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Introduction
Drogue et reproduction sociale dans le Tiers Monde 1

Éric Léonard *

L’objectif de ce numéro d’Autrepart est d’explorer, à partir de la présentation
de cas concrets, les conditions dans lesquelles les différentes facettes du trafic de
drogue (production, commerce, consommation, recyclage des profits dans la
sphère légale) peuvent apparaître comme une alternative viable de reproduction 2

à l’échelle de groupes sociaux confrontés à une situation de crise, ainsi que les
conséquences sociales, économiques, institutionnelles de l’engagement de cer-
tains membres de ces groupes dans ce type d’activité. Ce cadrage implique l’an-
crage de la « problématique drogue » dans un contexte social, historiquement et
géographiquement situé. En outre, la référence implicite à la crise (la « fragilisa-
tion ») des groupes considérés peut apparaître comme un biais réducteur à l’étude
« scientifique », objective, de ce phénomène. Ce parti-pris repose sur un constat
simple : la coïncidence entre les grandes phases de développement du commerce
mondial et d’intégration des sociétés nationales, puis locales, au marché interna-
tional, et les principales périodes d’essor de la production et du trafic de stupé-
fiants (seconde moitié et dernier quart du XIXe siècle) conduit à s’interroger sur les
rapports existant entre les transformations du champ social induites par cette inté-
gration et l’extension du trafic (au moins de certaines de ses composantes) dans
une majorité des pays en développement et, singulièrement, dans les portions de
leur territoire et les parties du corps social qui apparaissaient les plus vulnérables
aux chocs économiques.

Depuis une dizaine d’années, avec la prise en compte croissante du trafic
international de drogue dans les relations Nord-Sud et la définition des politiques
de développement, les travaux sur le sujet, qu’ils soient de nature scientifique ou
journalistique, se sont multipliés. On trouve ainsi de nombreux articles et
ouvrages en langue anglaise ou espagnole portant sur ce thème, en particulier sur
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celui de filière coca-cocaïne, de loin la plus médiatisée 3. Les réflexions dévelop-
pées dans le cadre de cette introduction concernent, de façon plus modeste et res-
trictive, les travaux francophones existants, moins abondants que les précédents,
mais peut-être aussi plus variés au regard des filières et des espaces géogra-
phiques concernés. De façon générale, l’accent médiatique mis sur la dimension
géopolitique du narcotrafic, ses effets déstabilisants sur les systèmes démocra-
tiques en construction et le processus de globalisation financière ont fréquem-
ment conduit les auteurs de ces travaux, qu’ils soient ou non francophones, à
privilégier les analyses macroéconomiques ou macrosociales 4 : un bon nombre
d’entre eux se sont attachés à évaluer la dimension et l’impact économique du tra-
fic international, en mesurant les revenus qu’il génère à partir des indicateurs que
son caractère illégal et occulte laisse à la disposition du chercheur (saisies de
drogues, flux financiers enregistrés au niveau des statistiques bancaires ou de la
balance des paiements, évaluations des surfaces cultivées). Outre le fait que ces
contraintes sont susceptibles d’induire un biais dans la méthode 5, de telles
approches ont pour inconvénient de laisser dans l’ombre les processus d’insertion
de l’économie de la drogue dans les contextes locaux et les ressorts sociologiques
du développement de ce phénomène dans une majorité de pays en développe-
ment (y compris ceux de l’ancien bloc socialiste).

Dans leur majorité, les travaux présentés dans ce recueil se caractérisent par
leur fort contenu factuel, empirique, et par l’utilisation qui y est faite des données
de première main. Il s’agit d’un parti-pris délibéré qui a guidé la réalisation de ce
numéro : si l’on peut reprocher à certains de ces articles leur manque de référence
aux travaux théoriques existant sur ce sujet, ils montrent dans leur ensemble com-
bien les approches indirectes, à fort contenu empirique, sont à même d’enrichir la
compréhension du « phénomène drogue ». L’accès aux données a en effet été
rendu possible par une conception originelle beaucoup plus large du champ de la
recherche : les transformations globales d’un champ social ou d’un territoire,
conception qui requerrait une insertion durable dans le milieu social étudié, une
compréhension fine de son organisation et de son fonctionnement et, finalement,
l’accès à des données qui, dans un autre contexte, auraient été occultées à l’obser-
vateur extérieur. Dans le cas où le trafic de drogue était présenté comme l’objet
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même de la recherche, c’est à travers un positionnement déontologique et scienti-
fique précis et lisible vis-à-vis des institutions qu’il a été possible de formaliser et
sécuriser les relations du chercheur avec ses informateurs (voir à cet égard l’an-
nexe à l’article de C. Geffray).

Au-delà des similitudes qu’ils présentent quant à « l’enracinement social » des
phénomènes étudiés, les travaux réunis dans ce recueil posent un certain nombre
de prémisses à la compréhension qualitative du « phénomène drogue » dans les
sociétés en développement. Le premier, et non le moindre, réside dans la convic-
tion que le développement de la production et du trafic de drogues doit nécessai-
rement être considéré dans une perspective historique, en particulier en référence
aux crises qui ont marqué l’évolution des sociétés et aux réponses spécifiques qui
leur ont été apportées.

La prise en compte des crises sociales et des contextes locaux : 
les apports de l’Histoire

Même dans le cas de sociétés où la production et la consommation de stupé-
fiants sont considérées comme des éléments d’une tradition et ont une dimension
autant culturelle qu’économique (opium chez les montagnards du Triangle d’or,
coca chez les paysans andins, voir les articles de B. Vienne et de D. Dory et 
J.-C. Roux), leur développement comme phénomène de masse s’identifie aux
phases historiques de crise qu’elles ont traversées, le plus souvent du fait de l’in-
tervention de facteurs d’origine d’exogène. La production d’opium, considérée de
nos jours comme un élément central dans la culture des ethnies montagnardes du
Nord de la Thaïlande, a en fait été adoptée par ces dernières vers le milieu du
XIXe siècle, à l’instigation de l’État chinois qui cherchait à contrecarrer les effets
déstabilisants sur sa balance des paiements des importations massives – et clan-
destines – d’opium britannique (Vienne) ; de même, l’extension de la culture de la
coca dans certaines régions des Andes (région de Quillabamba au Pérou, Yungas
de La Paz en Bolivie) a répondu aux incitations des colonisateurs espagnols qui
cherchaient à accroître l’approvisionnement en feuilles des mines boliviennes afin
d’y augmenter la productivité des travailleurs indiens (Dory et Roux). Dans les
deux cas, la diffusion des cultures de drogues à de nouveaux territoires s’est ins-
crite dans le cadre d’une crise sociale à l’échelle d’une nation, et pour répondre
aux besoins d’une toxicomanie de masse, fomentée par des puissances
coloniales 6.

De nos jours, l’intégration au « marché global » d’agricultures se caractérisant
par leurs faibles niveaux de productivité, la mise en concurrence des paysans du
Tiers Monde avec les producteurs des pays industrialisés – lesquels disposent de
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surcroît de toute une panoplie de subventions directes ou déguisées – ou avec
d’autres agriculteurs du Sud bénéficiant de rentes différentielles de nature écolo-
gique (comme c’est le cas pour les producteurs de cacao africains qui sont
confrontés à la concurrence des zones pionnières d’Asie du Sud-Est, voir Léonard
dans ce recueil) est porteuse de crises dont les dimensions potentielles sont com-
parables à celles qui ont accompagné les grandes phases d’expansion du colonia-
lisme européen. La mise en œuvre des programmes d’ajustement structurel (PAS)
et la suppression des soutiens publics à l’agriculture qui en a découlé (retrait des
subventions aux intrants et aux prix des produits agricoles, contraction du crédit
agricole, privatisation et dégraissage des entreprises et des services publics 7) ont
accru la fragilité des agricultures paysannes en même temps qu’elles contri-
buaient à fermer les soupapes de sécurité qu’avait pu représenter pour ces der-
nières, plusieurs décennies durant, la croissance des grandes métropoles.

La mondialisation des échanges a un impact similaire sur la viabilité des entre-
prises qui opéraient auparavant dans des marchés protégés, largement régulés par
les commandes publiques et par un cadre juridique limitant la concurrence exté-
rieure. L’ouverture des marchés intérieurs et la contraction des commandes des
États, liée à la mise en œuvre des PAS, ont considérablement affecté l’activité des
entreprises nationales alors que, fréquemment, la réduction de l’offre de crédits
bancaires et l’envol des taux d’intérêts (en particulier dans les économies affec-
tées par une forte inflation et des dévaluations périodiques de la monnaie, comme
ce fut le cas en Amérique latine au cours des années quatre-vingt, puis de nou-
veau en 1995-96, ou en Asie du Sud-Est actuellement) limitaient dans le même
temps l’accès aux capitaux pouvant permettre une modernisation de l’appareil
productif. Dans un tel contexte, on peut, avec B. Castelli, être surpris par l’ac-
croissement de l’activité immobilière dans les principales villes de l’Arc andin au
cours de la deuxième moitié des années quatre-vingt, alors même que la valeur
réelle des financements à la construction avait fléchi de 20 %.

La mondialisation du narcotrafic au cours des vingt dernières années, qui a
impulsé l’expansion des productions de drogues à des régions qui n’avaient aucune
tradition en la matière (Mexique, Colombie, Afrique de l’Ouest), apparaît en fait
indissociable du processus de globalisation et des bouleversements économiques,
sociaux, institutionnels qui en dérivent. La libéralisation des marchés, si elle est à
l’origine de crises conjoncturelles, offre parallèlement des solutions à ces dernières,
la « marge », la sphère illégale, ne constituant que l’un des versants du marché glo-
bal. Si, au cours des étapes récentes de l’extension des productions et du trafic de
drogues, les acteurs qui ont joué un rôle central dans la diffusion de l’innovation
– et qui en ont tiré les plus gros profits – ont pu appartenir à des secteurs accom-
modés, mieux insérés dans les réseaux marchands et politiques, il n’est pas moins
vrai que les couches les plus pauvres de la population rurale et urbaine ont fourni
le gros des bataillons de producteurs (directs ou métayers), manœuvres, petits pas-
seurs et sicaires qui constituent les « forces vives » du trafic.
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Dans les métropoles du Tiers Monde (mais également dans les grandes villes
d’Europe ou des États-Unis), les organisations du trafic trouvent un point d’inser-
tion « dans les espaces de vacance des anciennes solidarités sociales », en se substi-
tuant à l’État défaillant dans les domaines de l’encadrement social, de la
socialisation et de la redistribution qu’il assumait antérieurement [Rivelois, 1995].
Comme le montrent C. Brochier et M. Correia Coutinho dans leur article, les chefs
du trafic remplissent dans les quartiers marginaux certaines fonctions de régulation
et d’intégration sociale (création d’emplois dans la sphère illégale mais également
dans des secteurs d’activité légaux, services urbains, crédit, sécurité sociale, sécu-
rité publique) que les autorités et le reste de la population nient aux favelados frap-
pés d’ostracisme. Ces interventions et « le positionnement opportuniste (des capos
locaux) sur le créneau idéologique de la revanche de classe permettent de légiti-
mer des pratiques criminelles qui, dans un autre contexte, auraient été condam-
nées » par la population des favelas. De ce point de vue, « le développement du
trafic ne correspond pas plus à une oppression insurmontable (de la part des trafi-
quants) qu’à une réponse collective organisée à l’extrême pauvreté ».

Dans les zones rurales enclavées, là où les options économiques qu’offre la
sphère légale tendent à se limiter aux cultures vivrières, dont les prix s’érodent au
gré de l’ouverture des marchés, la production et le convoyage de drogues sont en
passe de devenir la seule alternative de reproduction élargie pour les petites
exploitations. Au regard des contraintes posées par une répression souvent vio-
lente, s’appuyant sur des moyens de détection et d’éradication sophistiqués, l’en-
clavement, l’absence de voies de communication, les reliefs escarpés, tous
obstacles rédhibitoires à une insertion favorable dans le marché légal, représentent
autant d’« avantages comparatifs » au développement des cultures et du transit
des drogues. Les réseaux du trafic trouvent par ailleurs dans l’affaiblissement des
structures de contrôle social et de solidarité de type traditionnel (famille élargie,
lignage, chefferie ou cacique) un terrain propice à leur insertion. En Afrique de
l’Ouest par exemple, les structures familiales de type élargi, confrontées à la crois-
sance démographique, à l’appauvrissement des ressources et au tarissement des
alternatives non agricoles, s’avèrent de moins en moins aptes à assurer l’intégra-
tion des nouvelles générations. La légitimité du pouvoir des aînés est remise en
question et les cadets sociaux (chefs de familles nucléaires, jeunes célibataires)
développent des stratégies d’insertion dans d’autres réseaux sociaux sur la base de
relations individuelles de type clientéliste. Si cette évolution contribue à fragiliser
les groupes sociaux en affaiblissant les réseaux de solidarité traditionnels, elle a
également pour effet de favoriser l’individualisation des stratégies sociales (y com-
pris au sein des ménages nucléaires) et de permettre l’adoption de comporte-
ments jugés déviants, qui seraient l’objet d’une sanction sociale dans le cadre des
structures de contrôle de type traditionnel.

Les cultures illicites se développent d’autant plus rapidement qu’elles présen-
tent généralement des caractéristiques comparables aux productions commer-
ciales sur lesquelles reposaient antérieurement les économies paysannes (céréales,
oléagineux, café, cacao) quant à leurs conditions d’articulation avec les marchés.
En premier lieu, leur conservation est aisée sur de longues périodes, sans risque
de dépréciation de la valeur commerciale, qu’il s’agisse de l’opium, des dérivés du
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cannabis (marihuana, haschisch) ou des feuilles de coca. Leur commercialisation
est ainsi possible en toute saison, sur les lieux de stockage ou de production, quels
que soient les volumes proposés et à des prix fluctuant de façon modérée d’une
saison à l’autre. D’autre part, dans les régions enclavées, les productions illicites
peuvent se substituer aux céréales et aux autres semences commercialisées dans
le cycle de l’usure, les avances en aliments et en outils faites par les intermé-
diaires du trafic étant remboursées sous forme de drogue (Vienne). Les drogues
peuvent ainsi se convertir en moyen d’échange, même si, à la différence de la
monnaie, leur circulation est rigoureusement orientée (Geffray). C’est le cas de
l’opium dans le Nord de la Thaïlande (Vienne), de la cocaïne qui sert à payer les
travailleurs boliviens du Chapare et à réaliser les transactions de biens volés à la
frontière entre la Bolivie et le Brésil (Cortes, Geffray), ou de la marihuana qui est
utilisée pour rémunérer les manœuvres au Ghana et en Côte-d’Ivoire (Léonard).

Pour les milieux d’affaires enfin, l’ouverture aux capitaux d’origine illicite
peut apparaître comme un atout important dans la recherche de compétitivité, en
particulier lorsque l’accès aux crédits bancaires s’avère restreint ou particulière-
ment onéreux. De la sorte, par le biais par exemple des traditions entrepreneu-
riales d’actionnariat direct, très répandues en Amérique latine, et en se
substituant aux banques, les réseaux du trafic pénètrent les circuits de l’économie
légale. Surtout, comme le met en évidence C. Geffray, le commerce de la drogue
induit un changement qualitatif fondamental dans le fonctionnement de la sphère
illégale : en intégrant la possibilité d’échanger des biens volés contre de la
cocaïne, la marge illégale devient un secteur d’accumulation envisageable pour le
capital. En effet, contrairement au cycle « classique » de conversion des richesses
volées en argent, qui aboutit à une dévalorisation des biens considérés, leur
échange contre de la cocaïne permet de démultiplier le facteur de valorisation des
richesses. Ce changement a plusieurs implications : d’une part, les acteurs de la
sphère illégale « tendent à agir comme des capitalistes, puisqu’ils assurent, dans
l’illégalité, la totalité d’un cycle classique d’accumulation marchande » ; et d’autre
part, « les capitalistes de la sphère légale peuvent être tentés, dans certaines
conditions, d’investir une partie de leurs capitaux dans un tel cycle illégal,
puisque du point de vue de la sphère légale, le bouclage du cycle complet permet
d’obtenir [une valorisation de leur capital] ».

La perméabilité de nombreuses composantes de la société à l’intervention des
trafiquants contraint enfin les États à définir leur attitude face au développement
du trafic en fonction des contraintes de maintien de leur propre légitimité. En ce
sens, la recomposition des États rentiers et des systèmes politiques de type clien-
téliste, provoquée par l’ouverture économique et la contraction des budgets
publics, peut se traduire par la « tolérance négociée » des pouvoirs vis-à-vis des
trafiquants. Cette tolérance se manifeste en premier lieu au niveau des liens unis-
sant milieu politique et milieux entrepreneuriaux, mais elle prend un relief parti-
culier à l’échelle des relais locaux du pouvoir central.

La dissolution des rentes de tout type autrefois centralisées par les États favo-
rise l’autonomisation des pouvoirs locaux et des clientèles politiques de tout type
(corporations syndicales, religieuses, associations culturelles, etc.) qu’ils finançaient
auparavant. Elle permet aussi, nous l’avons vu, la formation d’une base sociale
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pour des acteurs capables économiquement de se substituer à l’État – ou de rece-
voir délégation de sa part – dans les différentes charges sociales qu’il ne peut plus
assumer. Dans cette perspective, les crises qui touchent de nombreuses régions du
Sud constituent un support, non seulement à l’essor d’activités illicites, mais égale-
ment à la constitution de structures organisées, capables d’assumer un certain
nombre de fonctions de régulation sociale (création d’emplois, fourniture d’aides
particulières et de services collectifs), de se créer une légitimité locale ou régionale
et, sur cette base, d’interpénétrer les structures politico-administratives légales. En
particulier, les pouvoirs locaux ou corporatifs, constituant les relais traditionnels des
systèmes politiques de type clientéliste, vont être conduits à tisser des alliances
avec ces nouvelles structures pour parer à l’érosion des rentes politiques et préser-
ver les fondements de leur propre légitimité. De ce point de vue également, le nar-
cotrafic peut s’ériger en amortisseur de la crise qui s’étend au système politique et
menace la stabilité de certains États patrimonialistes [Rivelois, 1995].

Face à l’essor du narcotrafic et des contre-pouvoirs qui lui sont associés 8, l’atti-
tude de l’État va donc osciller entre la répression, souvent dictée par les parte-
naires dans le commerce international et les bailleurs de fonds, et les contraintes
posées par le maintien de sa propre légitimité au niveau de régions ou de secteurs
sociaux qui ont été relégués à la périphérie du développement national. Il se pro-
duit alors un double phénomène de militarisation et de tolérance négociée vis-à-
vis des pouvoirs locaux, qui est évidemment source importante de corruption. Les
politiques de répression menées par les États doivent dès lors être analysées en
fonction des « alliances objectives » de tout type qui lient ceux-ci aux réseaux du
trafic. En particulier, les campagnes d’éradication menées en Amérique latine et
en Asie du Sud-Est ont montré que la répression « en surface » favorisait la sélec-
tion de structures capables d’y résister : en neutralisant les petits intervenants et
les acteurs qui n’avaient pu négocier des alliances avec les institutions officielles,
elles ont contribué à renforcer les structures de type mafieux et le contrôle que
celles-ci opéraient sur la production et les producteurs.

La tolérance des États vis-à-vis du trafic est d’autant plus grande que celui-ci
apparaît jouer un rôle important dans la stabilisation macroéconomique de pays
menacés par l’hyper-inflation, les dévaluations en cascade et la fuite des capitaux,
comme ce fut le cas en Amérique latine au cours des années quatre-vingt. C’est
ainsi qu’au Pérou, en Colombie et en Bolivie, les amnisties fiscales et l’ouverture
financière ont permis durant cette période d’éviter un tel enchaînement de maxi-
dévaluations et d’hyper-inflation [Fonseca, 1992] : en Bolivie, au plus fort de
l’ajustement structurel, « les capitaux illégaux ont été sans aucun doute un amor-
tisseur à la crise sociale et économique. On estime à 600 millions de dollars la part
des bénéfices rapatriés (annuellement), ce qui équivaut à l’ensemble des exporta-
tions légales » [ibidem].

Les relations entre narcotrafic, système politique et État constituent sans
doute pour le chercheur, et pour des raisons évidentes, la plus difficile à étudier
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des différentes dimensions du développement de l’économie de la drogue. Elles
représentent également l’une des lacunes de ce recueil. Aucune des études pré-
sentées ici n’explore de façon directe ces relations et les logiques de pouvoir qui
les sous-tendent, même si plusieurs d’entre elles (Cortes, Dory et Roux, Léonard,
Vienne) font directement référence à l’attitude des pouvoirs publics vis-à-vis des
politiques de répression et de substitution des cultures illicites.

Drogue, crise et développement : des liens complexes

Au vu des considérations qui précèdent, le développement récent, à une très
large échelle, de la production et du trafic de stupéfiants peut apparaître comme
une réponse pertinente, à ses différents niveaux de mise en œuvre, aux crises que
traversent des composantes diverses (de la base paysanne aux réseaux du pouvoir,
en passant par les populations marginalisées des grands centres urbains – et même
une fraction significative des classes moyennes 9 – et les milieux d’affaires) des
sociétés déstabilisées par la contraction de l’État et par la dérégulation des mar-
chés intérieurs.

Ce constat de la dimension globale du « phénomène drogue » dans certains
pays conduit à s’interroger sur l’efficacité et même la validité des politiques d’éra-
dication qui y sont menées. En Bolivie, la réduction des surfaces plantées de coca
sur les piémonts amazoniens a eu un impact direct sur les conditions de vie et
même les niveaux nutritionnels des communautés de l’altiplano qui, selon un prin-
cipe multiséculaire, avaient étendu leurs stratégies d’exploitation des différents
étages écologiques aux zones de culture de la coca [Cortes, 1995 et dans ce
recueil] ; en Thaïlande, la répression visant la production et la consommation
d’opium s’est traduite par une explosion de l’usage d’héroïne et par des problèmes
sociaux (l’extension de la toxicomanie à des classes d’âge plus jeunes, alors que la
consommation d’opium était l’apanage des aînés) et de santé publique (une
majeure toxico-dépendance) inconnus auparavant (Vienne). Si l’on ajoute à ces
effets pervers les coûts de mise en œuvre des programmes officiels de substitution
de cultures, tant au plan écologique (érosion des versants, assèchement des nappes
phréatiques et pollution des cours d’eau liés à l’exploitation intensive des zones de
montagne) [OGD, 1996 b] que socioéconomique (montant des investissements
techniques et financiers à la charge des paysans, frais de stockage et de mise en
marché, incapacité des cultures alternatives à se substituer aux productions illicites
dans toutes leurs fonctions – intégration dans le cycle de l’usure, valeur d’échange,
valeur d’usage médical ou rituel, voir les articles de Cortes et Vienne), l’échec
constaté des politiques d’éradication s’inscrit dans la logique.

La superficie dédiée aux cultures illicites se maintient alors en se déplaçant
(« Ce qui s’est passé dans le Chapare, ce n’est pas un développement alternatif,
mais un développement parallèle », Cortes 10) et l’existence d’une production mas-

12 Éric Léonard

9 Pour la ville d’Accra, Laniel [1995] décrit le développement de la consommation d’amphétamines et de
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politique.
10 Sur le développement alternatif en Bolivie, voir Brackelaire [1992], Mamani [1996] et Thoumi [1995].



sive de drogue se convertissent en un moyen de négocier un accès plus large et
moins coûteux aux facteurs de développement (infrastructures de communication et
agro-industrielles, crédits à taux bonifiés). Ce qui est vrai à l’échelle d’un pays, en ce
qui concerne les relations entre les régions périphériques et le pouvoir central, l’est
également au niveau international, comme le montrent les débats touchant aux éva-
luations officielles de surfaces cultivées, ou ceux qui agitent annuellement les
milieux politiques et les chancelleries des pays producteurs à l’heure de l’octroi, par
le gouvernement des États-Unis, de la « certification » de leurs politiques antidrogue
et des paquets d’aide financière qui l’accompagnent (Castelli, Dory et Roux).

Dans des sociétés traversées par des courants de crise dont les composantes,
matérielles ou non, s’expriment, souvent conjointement, à différents niveaux et
dans différentes sphères de l’activité économique et sociale (reproductibilité agro-
écologique des systèmes de production, maintien du lien social à l’échelle des
groupes domestiques ou des collectivités locales, qu’elles soient rurales ou
urbaines, pérennité des États clientélistes, compétitivité des entreprises), le trafic
de drogue présente la spécificité de constituer une réponse globale, mais adaptée
aux contextes à la fois locaux et microsociaux de ses différents champs de mise en
œuvre. Ainsi, pour les économies de plantation d’Afrique de l’Ouest, « l’innova-
tion cannabis apparaît comme la plus pertinente – et dans une certaine mesure la
plus accessible – alternative de reconversion à l’issue du cycle cacaoyer pionnier,
non seulement pour les exploitations paysannes […], mais aussi pour les réseaux
marchands et les élites administratives […]. Ce qui est remarquable, c’est que
cette diffusion se produit sans induire, apparemment, de transformation majeure
de l’organisation économique et sociale. Tout se passe comme si l’innovation
technique permettait de différer les innovations sociales et institutionnelles (au
niveau des sociétés paysannes comme à celui de l’État) que l’achèvement du
cycle pionnier semble imposer » (Léonard).

Cette spécificité n’induit pas nécessairement la mise en place des conditions
d’un développement économique et social. Le trafic de drogue s’insère dans un
système de relations sociales élargies en apportant une réponse adaptée aux blo-
cages affectant les processus de développement en cours, mais sans réellement
infléchir la nature de ces processus. En Thaïlande comme dans la plupart des
pays concernés, l’essor du trafic d’opium, puis d’héroïne, « s’est effectué selon les
lignes de force des réseaux de clientèle au travers desquels s’exerce, traditionnel-
lement et de facto, le pouvoir économique et politique. […] L’organisation hiérar-
chique et pyramidale des rapports de clientèle […] induit une tendance à
centraliser le trafic de stupéfiants et à l’inféoder à quelques groupes dominants »
(Vienne). En d’autres termes, « les types d’organisation propres au narcosystème
apparaissent comme un reflet « hypertrophié » des systèmes politiques fondés sur
l’État clientéliste » [Rivelois, 1995]. Ce qui différencierait fondamentalement
l’impact du narcotrafic d’un pays à l’autre serait la capacité des systèmes clienté-
listes en place à opérer comme supports du développement économique et social
ou, a contrario, comme instruments de monopole des richesses et d’exclusion.

« Dans la mesure où le trafic de drogue se développe en prise avec les super-
structures sociales existantes, il confirme la tendance à l’exclusion ou à l’intégration
des processus de développement en cours » [Léonard, 1997]. En ce sens, et pour
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justifier le titre et le cadrage général donnés à ce recueil, il est possible de parler de
reproduction, non seulement des formations sociales qui s’engagent dans la sphère
illicite, mais de l’ensemble du système social des pays concernés. Si, pour les plan-
teurs de cacao ivoiriens ou, dans une certaine mesure, pour les communautés
indiennes de l’altiplano bolivien, l’incorporation transitoire au trafic peut représenter
une alternative de reproduction des mécanismes d’intégration des nouvelles généra-
tions et des processus d’accumulation que la saturation des terroirs rend aujourd’hui
impossibles dans le cadre de l’économie légale, ce n’est pas le cas pour une majorité
de producteurs d’Amérique latine et pour la plupart des « petites mains » et des
sicaires employés par les capos de Rio de Janeiro (Brochier et Correia Coutinho).

Fréquemment, le trafic de drogue joue le rôle de soupape de sécurité vis-à-vis
des tensions sociales qui menacent d’exploser, en même temps qu’il constitue un
blocage à l’amorce de véritables processus de développement. Ainsi, en Colombie,
« la pénétration du capital mafieux dans le secteur agricole a été une véritable
contre-réforme agraire qui a modifié profondément la structure et la forme de la
propriété de la terre » [Fonseca, 1992]. De même, dans le Tropique sec mexicain,
le recyclage local des narcodollars, combiné à la valorisation marchande des terres
les plus enclavées et escarpées, les plus propices à la culture du cannabis ou du
pavot, s’est traduit par un phénomène d’inflation qui a affecté l’ensemble des
moyens de production, sapé les bases légales de l’économie paysanne et accéléré
les processus de marginalisation des petits producteurs et de concentration fon-
cière par les oligarchies traditionnelles – qui occupent les fonctions d’intermé-
diaires et de commanditaires locaux du trafic [Cochet, 1990 ; Léonard, 1997]. Dans
ce contexte particulier, le trafic de drogue est devenu la seule activité permettant
la reproduction de la paysannerie minifundiste, mais en aucun cas il ne peut s’agir
d’une reproduction élargie : sa diffusion repose sur les oligarchies locales et s’effec-
tue selon les mécanismes de sujétion et d’extraction du surplus paysan qui caracté-
risent depuis des siècles le fonctionnement des économies régionales [ibidem].

D’une façon similaire, l’insertion du trafic dans les quartiers pauvres de Rio a
des effets pour le moins contrastés : en même temps qu’il permet le rétablisse-
ment de certaines fonctions de régulation sociale dans des espaces abandonnés
par les pouvoirs publics, il contribue à perpétuer l’ostracisme, la stigmatisation et
le déclassement moral dont les populations des favelas sont traditionnellement
l’objet et confirme de la sorte leur marginalisation sociale et économique (Bro-
chier et Correia Coutinho).

Les défis posés aux chercheurs : la construction de nouveaux objets, 
l’exploration de nouvelles méthodes

Même si la majorité des travaux présentés dans ce recueil sont le fruit d’une ren-
contre « circonstancielle » avec la problématique du trafic de drogue, dans le cadre
d’une recherche de portée plus large, sa prise en compte et la collecte des informa-
tions ont requis la mise en œuvre d’une démarche et d’outils méthodologiques
adaptés aux caractéristiques particulières de cet objet d’étude. En premier lieu, les
difficultés qui se présentent au chercheur (nature illégale, occulte, des faits obser-
vés, caractère sensible des informations officielles, risques éthiques, risques de
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manipulation, mais aussi, et ce n’est pas le moindre des problèmes, risques phy-
siques) exigent de sa part une clarification quant à sa position et son statut. Comme
le souligne C. Geffray, « le premier principe […] consiste à présenter et revendiquer
une identité claire. Ce qui suppose de présenter un projet clair et simple, qui soit le
même pour tous les interlocuteurs avec lesquels nous sommes amenés à travailler.
[…] Nous devons manifester la plus grande réserve. Nous ne pouvons avoir d’opi-
nion, par exemple, sur la légitimité de la loi : la loi est la loi. Pas d’opinion bien
entendu, sur la légitimité des institutions : il n’y a pas d’institution hors la loi »
(annexe à l’article de C. Geffray sur les conditions d’accès à l’information).

En second lieu, ces mêmes difficultés imposent le recours à une méthodologie
originale et l’identification d’indicateurs pertinents quant aux manifestations du
narcotrafic dans les contextes locaux ou nationaux. Ce problème peut être partielle-
ment levé dans le cadre d’analyses microsociales ou monographiques, du type de
celles qui composent les deux premières parties de cet ouvrage, analyses qui 
reposent sur une forte insertion dans le milieu local, permettent l’établissement de
relations de confiance entre le chercheur et ses interlocuteurs (en particulier quand
ces informateurs ne sont pas partie prenante dans l’organisation illégale) et offrent
des possibilités étendues quant à la collecte et la mise en cohérence d’informations
éparses. En revanche, il se pose avec une acuité beaucoup plus grande lorsque les
réseaux du trafic (qu’il s’agisse du commerce de la drogue ou du blanchiment de
ses bénéfices), leur organisation interne et les relations qu’ils nourrissent avec la
société légale constituent l’objet même de la recherche. La référence à des agrégats
de type macroéconomique ou aux statistiques officielles est bien sûr insuffisante
pour l’analyse qualitative de l’organisation de ces réseaux. Il apparaît par ailleurs
évident que la méthodologie employée doit s’ajuster étroitement aux contextes
nationaux et locaux d’insertion de ces réseaux. En ce sens, la construction d’un cor-
pus méthodologique procède davantage d’une exploration par jalons successifs que
de l’adscription à un champ théorique déterminé (voir Machado dans ce recueil).

Cet aspect explique sans doute en partie la surreprésentation, dans cet ouvrage,
des cas latino-américains en général et de la filière coca-cocaïne en particulier
(6 études sur les 8 présentées ici 11). Cet état de fait est lié autant à l’ancienneté
relative du trafic dans l’Arc andin (mais c’est une caractéristique que lui dispute, et
de façon encore plus marquée, le Sud de l’Asie dans son ensemble) qu’à sa média-
tisation par le biais de la « guerre à la drogue » décrétée par le gouvernement des
États-Unis et de la primauté accordée à cette dernière dans la définition des poli-
tiques adoptées à l’égard du sous-continent latino-américain, non seulement par la
première puissance mondiale, mais aussi par les organismes financiers multilaté-
raux (FMI et Banque mondiale). De telles conditions ont stimulé à la fois l’intérêt
des chercheurs et la canalisation de crédits pour des études sur ce thème et dans
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cet espace géographique. La production de travaux consacrés à la filière coca-
cocaïne, principalement en langue anglaise et espagnole (voir la bibliographie), a
ensuite contribué à la constitution d’un corpus de connaissances qui a à la fois
« banalisé » cet objet de recherche et posé des jalons permettant d’aller plus avant
dans son analyse factuelle et théorique.

Il n’est donc pas surprenant que les travaux touchant aux problèmes de
méthodes (articles de Castelli, Geffray et Machado), traitant de surcroît d’un
thème particulièrement sensible de ce champ d’étude, celui de la circulation et du
recyclage des produits du trafic, concernent la filière coca-cocaïne. Il est toutefois
probable que les travaux nombreux et récents s’attachant à l’étude du commerce
inter-États, légal et clandestin, en Afrique de l’Ouest déboucheront à court terme
sur des analyses de l’organisation du trafic de drogue (lequel n’apparaît que comme
l’une des composantes des contrebandes de tout type dont ce sous-continent est le
théâtre) et de son articulation avec les réseaux marchands de type traditionnel.

Structure de l’ouvrage

Les articles présentés ci-après ont été regroupés en trois parties, qui reflètent à
grands traits les principales lignes de la réflexion amorcée ci-dessus. Les trois
articles réunis dans la première partie (Dory et Roux, Vienne, Léonard) mettent
en évidence, chacun à sa manière, la nécessité de situer la production et le trafic
de drogue, en particulier en ce qui concerne leur articulation avec le marché inter-
national et les grandes phases d’expansion et de « globalisation » de ce dernier,
dans l’histoire longue des pays, des régions et des sociétés étudiées, en référence
aux processus de construction et aux politiques économiques des États concernés,
et à la façon dont les régions et les sociétés locales aujourd’hui productrices de
drogue leur ont été intégrées. La mise en perspective historique, d’une part, les
emboîtements d’échelle – du niveau local au niveau régional, du régional au
national, du national au supranational – que ces trois travaux exploitent, d’autre
part, permettent de relier les expressions locales du trafic de drogue aux dimen-
sions (géo)politiques de celui-ci, en même temps qu’ils offrent un aperçu des
implications concrètes et potentielles, à l’échelle macrorégionale ou nationale, des
politiques localisées d’éradication des cultures.

La deuxième partie (articles de Cortes et de Brochier et Correia Coutinho)
illustre la pertinence et l’importance des travaux de type anthropologique, s’ap-
puyant sur une insertion dans la durée et une analyse fine des processus sociaux,
dans la compréhension des mécanismes d’insertion locale du narcotrafic et de
son articulation avec l’économie des unités domestiques d’une part, avec les
réseaux de sociabilité et de solidarité d’autre part. Ces deux travaux offrent par
ailleurs des exemples de la façon dont les valeurs et les normes véhiculées par les
trafiquants s’adaptent à, et infléchissent, les processus identitaires à l’œuvre dans
les sociétés locales.

La troisième partie est consacrée à des travaux explorant de nouvelles pistes
de recherche et de nouveaux outils méthodologiques. Les trois articles qui la
composent s’attachent à l’analyse, à différents niveaux et par différentes entrées,
de l’étape la plus sensible du processus de création de richesse et d’accumulation
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par le narcotrafic : celle qui concerne la circulation de la marchandise illégale, sa
conversion en valeur d’échange et son recyclage dans la sphère légale. Ils mettent
en évidence le rôle des circuits clandestins dans la restructuration des territoires
et la recomposition des hiérarchies spatiales (Machado), les ressorts économiques,
liés à la nature particulière de la « marchandise-drogue », de l’imbrication entre
sphères légale et illégale et les logiques capitalistes qui légitiment cette imbrica-
tion (Geffray), ainsi que les manifestations concrètes, dans le secteur particulier
de la construction immobilière et en dépit des limites posées par « l’impossible
vérification statistique », de ces logiques capitalistes ou, plus simplement, patri-
moniales (Castelli). La nature « exploratoire » des ces travaux se prête à certaines
approximations, voire des tâtonnements, qui pourront donner matière à ceux de
nos collègues qui mettent en doute la possibilité, sinon la légitimité de telles
recherches. Ces trois articles n’en posent pas moins, chacun à sa manière, des
jalons de valeur dans la construction de prémisses scientifiques et l’exploration
méthodologique des problèmes relatifs à l’organisation des réseaux clandestins.
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